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Introduction





Lors de l'élection présidentielle française de 2012, dont le premier tour a lieu le 22 avril, le Front de gauche, conduit par Jean-Luc Mélenchon, réalise une percée remarquée. Cette coalition créée en 2009 regroupe le Parti communiste français, le Parti de gauche, les trotskistes de Gauche unitaire, ainsi que plusieurs autres petits mouvements. Avec 11,10 % des suffrages, le Front de gauche obtient un score à deux chiffres que le Parti communiste n'avait plus connu depuis 1988. Pourtant, s'il parvient à rassembler une large part de l'électorat traditionnel de la gauche radicale, il ne réussit pas à endiguer la montée du Front national de Marine Le Pen, qui totalise 17,90 % des voix. Il ne parvient pas non plus à faire revenir massivement les abstentionnistes aux urnes, la participation à ce scrutin étant inférieure à 80 %.

Quelques semaines plus tard, en Grèce, la coalition Syriza obtient près de 27 % des voix aux élections législatives de juin 2012, mais échoue face au centre droit (Nouvelle Démocratie). Le niveau d'abstention (37,5 %) et la montée de l'extrême droite (7 %) révèlent, comme en France, un dégoût pour la classe politique traditionnelle.

Alors que les pays de l'Union européenne sont frappés par une crise économique et financière majeure, la gauche radicale, que l'on peut définir comme la gauche de rupture avec l'ordre économique et non convertie à la social-démocratie, reste minoritaire dans les urnes. Le 20 novembre 2011, les élections générales espagnoles ne donnent que 6,92 % des voix et 11 députés à Izquierda unida (Gauche unie). Le 5 juin de la même année, le Bloc de gauche portugais n'obtenait que 5,17 % des voix et 8 députés, en baisse de 4,64 %. La participation n'était que de 58,03 %. Les 24 et 25 février 2013, les Italiens élisent leurs députés et leurs sénateurs. L'alliance Rivoluzione civile (Révolution civile) ne réunit que 2,25 % des voix aux législatives et 1,79 % aux sénatoriales. Elle n'obtient aucun représentant, ni à la Chambre des députés ni au Sénat. En Allemagne, le parti Die Linke (La Gauche) est créé en juin 2007. Aux élections fédérales de 2009, il rassemble 11,9 % des suffrages et envoie 76 élus au Parlement fédéral, le Bundestag. Mais trois ans plus tard, il commence à s'effondrer dans les scrutins régionaux. En 2012, il chute de 5,6 % à 2,5 % des voix en Rhénanie-du-Nord-Westphalie, de 21,5 % à 16,1 % dans la Sarre et de 6 à 2,2 % dans le Schleswig-Holstein. En 2013, il perd ses 11 élus en Basse-Saxe, passant de 7,1 à 3,1 % des voix.

Ces résultats ont de quoi surprendre. Dans de nombreux pays d'Europe, les peuples manifestent contre l'austérité imposée par les gouvernements, l'Union européenne et le Fonds monétaire international. En mai 2011, le mouvement des Indignés se propage en Espagne. Des citoyens refusant de payer cette nouvelle crise du capitalisme mondialisé se regroupent, occupent des places publiques et multiplient les formes d'action non violentes. Le 15 octobre 2011, la première « journée mondiale des Indignés » rassemble plus de 10 000 personnes à Bruxelles et des manifestations ont lieu dans un millier de villes à travers le monde. Malgré cela, les pays de l'Union européenne sont toujours dirigés par des partis conservateurs ou sociaux-démocrates, et la gauche radicale reste très loin de prétendre à l'exercice du pouvoir. Comme le montre l'exemple français, elle peut au mieux rassembler ses militants et sympathisants sur une coalition électorale et un programme, mais les premières réactions des peuples face à la crise sont l'abstention et le vote d'extrême droite.


Montée du Front national, effondrement de la gauche radicale

Le 17 juin 1984, à l'occasion d'un scrutin européen, le Front national de Jean-Marie Le Pen fait une irruption brutale dans le paysage électoral français : il recueille 10,95 % des suffrages. Deux ans plus tard, il confirme son ancrage dans la société en envoyant 35 députés à l'Assemblée nationale, après avoir réalisé un score de 9,65 % aux législatives. Dès lors, il devient clair que l'extrême droite joue un rôle politique majeur en France.

Les médias commencent à disserter sur l'implantation des idées du Front national dans la population, un phénomène qu'ils nomment la « lepénisation des esprits ». Mais aucune analyse ne traite d'un phénomène parallèle : l'« anti-lepénisation » de la gauche radicale. Viscéralement antifascistes, le PCF, les trotskistes et les mouvements alternatifs s'engagent dans un combat contre les idées du Front national. Aussi légitime et nécessaire que soit la lutte contre l'extrême droite, ce combat a des conséquences programmatiques délétères. Ce que dit le Front national est systématiquement qualifié de « démagogique », et la gauche radicale tend par principe à dire exactement l'inverse. Elle répond au racisme par l'antiracisme, au nationalisme par l'universalisme, et ce à juste titre… mais elle ne répond pas à la cause principale de la montée de Jean-Marie Le Pen : la destruction de la souveraineté nationale au profit de l'oligarchie financière. Au contraire, le traumatisme que provoque l'émergence du Front national est si terrible qu'on assiste à un abandon de toute solution nationale dans les discours des partis ou des intellectuels de la gauche radicale.

L'un des meilleurs exemples de ce phénomène d'anti-lepénisation des esprits de gauche nous est fourni par l'économiste Alain Lipietz. Né le 19 septembre 1947, diplômé de polytechnique, il est le fils de Georges Lipietz, qui fut victime pendant la Seconde Guerre mondiale des politiques antisémites du régime nazi et de celui de Vichy. Au début des années 1980, cet ancien maoïste figure parmi les intellectuels de gauche les plus brillants. En 1984, il publie un livre remarquable, intitulé L’Audace ou l’Enlisement1. Il y critique les politiques menées par le Parti socialiste au pouvoir et propose des mesures nettement plus radicales, notamment une forte dévaluation du franc et la mise en place d'un protectionnisme aux frontières de la France. En effet, « [Les mesures de protection] sont la clé de tout changement de modèle. […] Elles ouvrent l'espace des choix. […] Condition nécessaire mais non suffisante du changement social, elles ne remplacent pas le choix. Mais choisir de les refuser est aussi un choix de société ». Selon Lipietz, la Communauté économique européenne (CEE) profite de la crise pour « pratiquer des politiques d'“austérité compétitive” : c'est à qui compressera le mieux les salaires et les dépenses publiques ». La gauche doit assumer la rupture en agissant à l'échelle qui reste la plus efficace et pertinente : celle de l'État. « Qu'il soit dangereux de confier au seul État la transformation des relations sociales est trop évident. Qu'au nom de ce constat on interdise à la souveraineté nationale tout changement qui n'aurait pas reçu le sceau du marché mondial relève du sophisme2. Les sociétés peuvent changer par en haut et par en bas, mais les contraintes du libre échange ne leur laissent que la liberté de la bille dans un flipper. […] Littéralement satanisé, le volontarisme national s'est retrouvé sans voix face à la coalition du marché et de l'individu. » Il faut au contraire accepter de prendre des mesures unilatérales qui auront valeur d'exemple, et tant pis si ces mesures brisent l'unité libérale européenne : « Ce que nous devons chercher, c'est le moyen de poursuivre une voie de progrès économique et social, si possible avec tous nos partenaires du traité de Rome, et le cas échéant sans eux, mais avec tous les pays tiers qui le voudraient. » Alain Lipietz écrit ces phrases avant de connaître les résultats des élections européennes du 17 juin, qui propulsent Jean-Marie Le Pen au-dessus des 10 %. Dans les textes qu'il diffuse par la suite, la solution nationale passe au second plan, puis s'efface, comme si elle devenait taboue. Après les élections législatives de 1986, qui voient le Front national accéder à l'Assemblée nationale, l'économiste change de stratégie et s'oriente vers la recherche d'un « nouveau compromis social » entre les forces de progrès françaises. Il considère surtout que la construction européenne permettra de sortir de la crise, par la mise en place d'une « Europe sociale ». Entré chez les Verts en 1988, il s'oppose au traité de Maastricht en 1992 au motif que le texte ne propose pas d'avancée suffisante vers cette Europe politique et sociale qu'il appelle de ses vœux. Mais treize ans plus tard, à l'occasion de la campagne référendaire de 2005 sur le projet de traité constitutionnel européen, il prend résolument parti pour le « oui ». Dans un livre paru en 2012, il fustige encore la « campagne souverainiste-nationaliste de la droite de la droite et de la gauche de la gauche » contre ce projet de traité3. L'adhésion de Lipietz aux Verts ne suffit pas à expliquer ce revirement. C'est bien son antifascisme et le traumatisme du 17 juin 1984 qui le poussent à abandonner un discours national, afin de ne pas risquer de dire « la même chose que Le Pen ».

Au-delà du cas personnel – mais représentatif – d'Alain Lipietz, l'anti-lepénisme touche également les partis politiques. Honnie par les trotskistes, la souveraineté nationale est encore défendue par le PCF au début des années 1990. Puis elle est abandonnée, alors même que la violence de la mondialisation redouble. À l'exception du socialiste Jean-Pierre Chevènement, de gaullistes comme Philippe Seguin puis Nicolas Dupont-Aignan ou de souverainistes comme Philippe de Villiers, le Front national obtient un quasi-monopole sur la défense de la Nation. Plutôt que de porter une vision fondamentalement de gauche, révolutionnaire, de la question nationale, la gauche radicale se replie sur le discours historique des trotskistes, dans lequel tout changement ne vaut que s'il est supranational. Avec l'émergence de l'altermondialisme à partir de 1999, les slogans « Un autre monde est possible », puis « Une autre Europe est possible » s'imposent largement à gauche. À l'exception de Lutte ouvrière, qui rejette le côté « petit-bourgeois » de ce mouvement émergent mais partage sa vision postnationale4, la gauche radicale dans son ensemble devient altermondialiste et, puisqu'elle défend l'idée d'une autre Europe, « altereuropéiste ».

Électoralement parlant, le résultat est catastrophique. Si l'association Attac, non partisane, connaît un succès indéniable auprès des classes moyennes intellectualisées, la gauche radicale s'effondre dans les urnes. Le 21 avril 2002, à l'occasion du premier tour de la présidentielle, Jean-Marie Le Pen arrive deuxième, avec un score de 16,86 % des suffrages. Le PCF poursuit une chute entamée au début des années 1980 : son candidat Robert Hue ne rassemble que 3,37 % des voix. L'extrême gauche progresse, mais les suffrages de ses électeurs se divisent entre Lutte ouvrière (5,72 %) et la Ligue communiste révolutionnaire (4,25 %).

La descente aux enfers n'est pourtant pas terminée. Malgré la victoire du « non » au référendum du 29 mai 2005 sur le projet de traité constitutionnel européen, qui constitue un succès pour les communistes, les trotskistes et les altermondialistes, la sanction est encore plus dure à la présidentielle suivante, qui se tient le 22 avril 2007. Avec 1,93 % des voix, la candidate communiste Marie-George Buffet obtient le plus bas score du PCF à une élection nationale. Chez les trotskistes, Arlette Laguiller, candidate de Lutte ouvrière, s'effondre à 1,33 %, tandis qu'Olivier Besancenot, pour la Ligue communiste révolutionnaire, baisse de 0,17 point par rapport à la présidentielle de 2002 (4,08 %). La candidature « alternative » du syndicaliste paysan José Bové est un terrible échec : elle ne recueille que 1,32 % des suffrages. Si Jean-Marie Le Pen baisse sensiblement, à 10,44 %, c'est parce que le candidat de droite Nicolas Sarkozy s'inspire largement de ses positions sur les questions sécuritaires et migratoires.

Dans les classes populaires, qui subissent de plein fouet la mondialisation et les politiques européennes, le Front national a trop souvent l'image du « seul parti réellement anti-système ». Les programmes de la gauche radicale, qui suspendent les transformations sociales en France à une impossible réforme de l'Union européenne et des institutions internationales, ne sont pas suffisamment crédibles. Par chance, les multiples provocations de Jean-Marie Le Pen ainsi que sa haine de l'État et de la fonction publique ont sans doute freiné son ascension électorale et sauvé la gauche radicale du naufrage complet, jusqu'à ce que son âge avancé ne l'oblige à passer la main.

Le 16 janvier 2011, c'est Marion Anne Perrine Le Pen, sa fille, plus connue sous le surnom de Marine, qui est élue à la présidence du Front national. Sa première candidature à un scrutin national a lieu lors de l'élection présidentielle de 2012. Le programme qu'elle construit et la campagne qu'elle mène confirment et amplifient un changement de ligne politique opéré dès 1992, avec le référendum sur le traité de Maastricht. Alors que Jean-Marie Le Pen ne cachait pas, dans les années 1980, son admiration pour le président américain ultraconservateur Ronald Reagan, il se positionne à partir de 1992 comme fer de lance de l'antimondialisme. Marine Le Pen va plus loin, et s'inscrit dans une perspective clairement nationale-socialiste. Proposant d'interdire les licenciements dans les entreprises qui font des bénéfices ou de réformer radicalement l'Organisation mondiale du commerce (OMC), elle plagie, sur certaines questions économiques et sociales, l'extrême gauche ou le mouvement altermondialiste. Mais elle intègre également des propositions concrètes sur l'immigration ou le protectionnisme. Ce tournant historique rend le Front national plus dangereux que jamais. Il renforce l'image de parti « anti-système » forgée par Jean-Marie Le Pen et, dans le même temps, sa fille donne une apparence plus présentable à cette extrême droite, que ses militants les plus xénophobes et traditionalistes n'ont pas quittée pour autant.




Front contre front

Avec la campagne de Jean-Luc Mélenchon en 2012, et après une quinzaine d'années d'errance, la gauche radicale a commencé à redécouvrir la question de la souveraineté nationale. Mais, au sein de l'alliance électorale du Front de gauche, plusieurs sensibilités et plusieurs stratégies cohabitent : si le Parti de gauche créé par Jean-Luc Mélenchon est prêt à envisager une politique de rupture nationale, le Parti communiste français préfère toujours défendre une réforme radicale de l'Union européenne. Il faut donc trouver des compromis, quitte à produire des incohérences.

Le programme du Front de gauche, intitulé « L'Humain d'abord », propose de ne plus se soumettre systématiquement aux politiques ultralibérales de l'Union européenne : « Conformément au mandat qui nous aura été donné par le peuple français pour mettre en place une politique de gauche dans notre pays, nous refuserons d'appliquer des directives contradictoires à nos engagements, notamment en ce qui concerne la dérégulation des services publics. Notre désobéissance fera tache d'huile dans l'Union et dans la zone euro. Elle sera un appui pour les pays dévastés par les plans de rigueur (Grèce, Portugal, Espagne, etc.). À terme, notre objectif est de briser le bloc libéral au sein de l'UE et de pousser à la négociation d'un nouveau traité. Il faut sortir du pessimisme et de la soumission à la technocratie européenne. La France, en tant que pays fondateur de l'Union européenne, a les capacités de la transformer si elle conjugue action souveraine et bataille d'opinion européenne. Loin d'être isolés, nous en sortirons renforcés dans une Europe actuellement dominée par l'ultralibéralisme et le monétarisme promus de longue date par les gouvernements britannique et allemand. » Le Front de gauche reprend donc à son compte le concept de « désobéissance européenne » que j'ai développé dans un précédent ouvrage en 20115. Mais il le fait de façon partielle, et renonce dans le même temps à sortir de la zone euro, prônant une impossible « refonte des statuts et missions de la Banque centrale européenne ». Preuve d'un certain malaise, cette stratégie de désobéissance européenne ne sera d'ailleurs jamais mise en avant pendant la campagne présidentielle et législative.

Au niveau commercial, le Front de gauche propose que la France agisse « pour l'institution de protections et de normes sociales et environnementales communes aux Européens », ce qui supposerait d'obtenir un accord des vingt-huit États de l'Union européenne. Là encore, il s'agit d'un doux rêve, totalement contraire au traité européen, aux règles de l'OMC et à l'ensemble des politiques commerciales que les puissances occidentales mènent depuis plus de soixante ans.

Les prochaines batailles électorales de 2014 (les élections européennes) et de 2017 (la présidentielle et les législatives) opposeront l'extrême droite et la gauche radicale « Front contre Front ». Pour l'une et l'autre, l'enjeu sera de capter le mécontentement croissant vis-à-vis du Parti socialiste revenu au pouvoir et de la droite écartée en 2012. Pour espérer gagner ces batailles, la gauche radicale ne peut en rester là. Elle doit voir le monde tel qu'il est, et admettre que les transformations supranationales nécessitent d'abord des transformations nationales. Elle doit se réapproprier le concept de Nation imaginé par les révolutionnaires de 1789 qui s'émancipèrent de la royauté pour forger un peuple de citoyens libres et égaux.

Au nationalisme du Front national, il faut opposer une démondialisation de gauche, où la souveraineté nationale et populaire est inséparable de la coopération et de la solidarité internationale. Ce projet suppose de rompre totalement avec l'ordre juridique et monétaire de l'Union européenne, mais aussi avec les piliers de l'ordre économique capitaliste que sont l'OMC, le FMI ou la Banque mondiale. C'est cette volonté de rupture, autrefois portée par le Parti communiste français, qu'il nous faut retrouver et adapter au contexte politique d'aujourd'hui.

Pour ce faire, il est indispensable de revenir sur l'histoire des trente dernières années, sur l'évolution des stratégies et sur les erreurs commises par la gauche radicale. Bien sûr, il est nettement plus facile d'analyser les événements a posteriori que de prendre, sur l'instant, les bonnes décisions. Mais comme le penseur italien Nicolas Machiavel se plaisait à l'écrire : « Pour prévoir l'avenir, il faut connaître le passé. »
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